PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil modifiant le règlement du Conseil (CE) n° 1342/2008 du 18 décembre 2008 établissant un plan à long terme pour les stocks de cabillaud et les pêcheries exploitant ces stocks

1.
Rapporteur: Diane DODDS (NI/RU)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0141/2013 / P7_TA(2013)0235

3.
Date d'adoption de la résolution: 11 juin 2013

4.
Objet: Alignement du règlement en vigueur sur le traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (TFUE)

5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2012/0013(COD)
6.
Base juridique: Article 43, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (TFUE)

7.
Commission parlementaire compétente: Commission de la pêche (PECH)

8.
Position de la Commission: La Commission accepte une partie des amendements adoptés par le Parlement européen.

La Commission est en mesure d’accepter la majorité des amendements, moyennant, dans certains cas, la modification de leur libellé.

La Commission ne peut toutefois pas accepter l’amendement 6, qui l'oblige à adopter des actes délégués en vue de modifier les objectifs et niveaux de référence fixés aux articles 5, 6 et 7 et à consulter chaque fois, à cette fin, tant le CSTEP que le CCR. Cet amendement ne saurait être soutenu, car une telle obligation limite l’autonomie de la Commission dans la préparation des actes délégués.

La Commission pourrait accepter les amendements 5, 7 et 11, pour autant qu'ils soient reformulés.

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: Pour que les travaux avancent rapidement au sein du Conseil, la Commission a l’intention de communiquer oralement à celui-ci sa position sur les amendements adoptés en première lecture par le Parlement.

10.
Prévisions quant à l’adoption de la position du Conseil: On ne s'attend pas à ce que le Conseil accepte l'intégralité des amendements du Parlement européen.

Le Conseil est globalement opposé à un point de principe: il fait valoir que plusieurs mesures prévues par le règlement constituent une «fixation des possibilités de pêche» et relèvent dès lors de sa compétence exclusive en vertu de l'article 43, paragraphe 3, du TFUE.
